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Première partie. L’économie des subsistances et l’État

Chapitre 1. La France des grains, une vue d’ensemble

Chapitre 2. L’État et les subsistances : une entreprise de connaissance

Chapitre 3. Le coût d’une priorité : l’approvisionnement de Paris

Chapitre 4. La contestation frumentaire, une géographie en mutation

Deuxième partie. L’État face à des sociétés en conflit

Chapitre 5. La scène frumentaire vue des coulisses : le circuit blé-pain

Chapitre 6. Le devant de la scène : des consommateurs aux protestataires

Troisième partie. L’enjeu frumentaire : pratiques et discours

Chapitre 7. Économie morale, action collective ou criminalité ?

pp. 314-315
[…], dans ce même cadre des pratiques permettant la réalisation de la justice alimentaire du peuple, il est indiscutable que l’approbation ou tout au moins la caution des autorités étaient très souvent sollicitées. Certes, c’est presque une figure obligée de la révolte, à l’époque moderne, que de chercher le concours ou le leadership, même passif, des élites et des représentants naturels de la communauté vis-à-vis de l’extérieur. Dans la France postrévolutionnaire, l’émeute frumentaire [p. 315] faisant cependant beaucoup moins appel à des notables ou à des « patrons » qu’à l’autorité légitime elle-même à travers la personne du maire. Celui-ci étant un recours nécessaire non seulement parce qu’il était simultanément un représentant de l’État et un porte-parole face à l’État, mais surtout afin que la violence frumentaire puisse aboutir à une contrainte respectueuse des formes de la légalité. Lorsque des grains étaient saisis à un voiturier, par exemple, c’est souvent le maire qui garantissait leur conservation dans la salle commune, le grenier municipal, ou la mairie même, et on attendait de lui qu’il ordonne leur enfermement, après avoir procédé à la distribution d’une petite partie, donc garanti la justesse du prix choisi, et l’égalité de la répartition. / Mais à côté de la médiation légitimante de l’autorité, on constate que les foules avaient le souci de se doter de moyens légaux d’intervention contre le libre-marché. Ainsi le système des « certificats » constatant que du blé avait été délivré à tel taux inférieur au cours du marché, et portant mention de l’accord du propriétaire voire, lorsque c’était possible, le sceau des autorités, était un dispositif courant permettant de généraliser la taxation, de l’étendre au moins dans l’espace et dans le temps.
p. 316
[…] Cette apparence « légaliste » des actes inspirés par l’économie morale possède encore bien d’autres manifestations caractéristiques. Les foules pouvaient notamment récupérer à leur avantage des textes de loi interprétables dans un sens favorable à leurs revendications, et solliciter l’autorité municipale pour qu’elle en assume l’exécution.

pp. 317-318
[…] De très nombreuses entraves revêtaient ce même visage d’une exécution paisible de la loi, argumentaire à l’appui, en lieu et place de ceux, maires et policiers, qui auraient dû en assurer l’application, ou bien simplement par anticipation de ce [p. 318] qu’ils auraient fait, eux, s’ils s’étaient trouvés témoins des mêmes violations.

p. 319
[…] Les pouvoirs publics et les magistrats n’étaient d’ailleurs pas sans remarquer avec étonnement cet aspect « légaliste » ou « légitimant » propre aux incidents frumentaires. Il arrivait que l’incompatibilité des points de vue soit totale, comme dans l’affaire d’Évry où dans sa formule conclusive, le maire assimilait la logique de répartition juste et égalitaire qui de toute évidence guidait la démarche de la foule à un « pillage ». Mais jusqu’à la veille de la Seconde République, ces pratiques populaires interrogeaient fortement les normes et les catégories d’interprétation préétablies des élites dirigeantes. Les pouvoirs publics soulignaient par exemple « une sorte d’instant des formes légales […] apporté par les paysans dans l’accomplissement de [leur] projet », a cours des journées d’émeutes de Buzençais. « Une pensée était née à leur esprit, [qui] mise en exécution d’abord à Buzençais, a éclaté en même temps dans plusieurs autres localités : forcer les propriétaires à souscrire des engagements ) livrer telle quantité de grains à 3 F ou 3,50 F le double-décalitre. Mais c’était à la commune que suivant eux le blé devait être livré ; par les officiers municipaux qu’il devait être distribué, suivant les besoins des familles. En certaines localités même, ils n’ont fait aucune difficulté à ce que le maire dressât la liste de leurs noms et la conservât ». Cette extraordinaire citation révèle l’embarras dans lequel ces pratiques plongeaient les hauts fonctionnaires, obligés de recourir à une problématique « instinct » des protestataires pour l’expliquer. Leur référence à un droit communal sur les denrées, sous forme d’usufruit plus que de pleine propriété, et leur souci de procéder égalitairement à leur distribution démontrent néanmoins qu’en plein milieu du 19e siècle, l’économie morale restait un discours cohérent et que les protagonistes avaient parfaitement conscience des ressorts de leur démarche.

Les violences frumentaires et l’ordre public (pp. 336-372)

p. 337
Le concept de « police » rendait, d’abord, à conserver la même acception englobante que sous l’Ancien Régime. On peut certes admettre, avec Pierre Legendre, qu’il s’était précisé et rapproché de celui de loi, dans un mouvement conduisant à le définir comme une sorte de « mission négative de l’État » [note : Pierre LEGENDRE, Trésor historique de l’État en France. L’administration classique, Paris, Fayard, 1992, p. 227] : veiller à ce que les droits des citoyens sur leur personne et leurs biens soient préservés. Mais il était aussi demeuré pluriel, et quasiment synonyme d’administration locale. La sous-section des subsistances continuait d’y faire coexister la réglementation des marchés, la protection de la libre-circulation non seulement des denrées mais aussi de l’information commerciale, la protection de la propriété privée et de certains espaces publics, la défense des intérêts des consommateurs. / De même, en matière de compétences territoriales et d’appareil répressif, beaucoup de choses demeuraient soumises à la libre appréciation des autorités locales.
Chapitre 8. Les transformations d’un contrat social 

pp. 412-413
À Lyon, très exposés aux rumeurs venues de Paris via les voyageurs, mais aussi aux bruits courant dans ses campagnes, du fait de la régularité des relations commerciales et des déplacements vers des résidences bourgeoises ou nobiliaires, les commissaires attiraient l’attention sur des épiciers et des merciers — négoce occasionnel qui était souvent une reconversion des demi-soldes, et dissimulait propagande et trafic de gravures napoléoniennes. Beaucoup se rendaient à Tarare, en Beaujolais, ou dans les monts du Forez. Or les ruraux y étaient exaspérés contre les appétits de la grande cité, qui gérait ses approvisionnements à leurs dépens et qui parvenait à maintenir sa taxe du pain, tandis qu’eux devaient se nourrir de pain de fougères ou d’herbes. Du printemps 1816 à l’été 1817, l’invasion de la ville par les habitants de ces campagnes étaient annoncée comme imminente, et des nouvelles relatives à l’arrivée proche de l’empereur, ou bien de Napoléon II, passaient et repassaient entre elles et Lyon. Sur le marché de Villefranche-sur-Saône, un quidam qui venait d’acheter son double décalitre de blé interpella le sous-préfet : « Quoique nous soyons plusieurs, cette petite quantité nous suffit, parce que je suis sûr qu’il reviendra un nouvel état de choses pendant que je la consommerai ». Certes l’espérance exaltée qui saisit alors de nombreux paysans, demi-soldes et artisans ruraux, comme les chapeliers de Saint-Genis-Laval, était souvent entretenue par des [p. 413] agents provocateurs à la solde du général Canuel qui commandait la région militaire. Mais que le complot fût réel ou manipulé, les environs de Lyon, le 8 juin 1817, multiplièrent les proclamations annonçant le retour imminent de l’empereur […].

Les ambiguïtés de l’institution municipale (pp. 417-441)

pp. 419-420
Après le Consulat, une fois que le maire cessa d’être élu et fut fonctionnarisé, sans doute peut-on parler, avec Jean-Marc Berlière, d’une véritable « reprise en main des polices municipales », dès lors vouées à intervenir davantage par délégation de pouvoir qu’en vertu d’une sphère de souveraineté propre. Mais aux termes du Code d’instruction criminelle de 1808, le maire restait officier de police judiciaire et gardait une main dans le domaine répressif en cas de « crime flagrant », et d’autre part il conservait tout le versant préventif, baptisé « police administrative », avec ses pouvoirs réglementaires. C’est ce qui justifiait en tout cas, en termes juridiques, sa présence sur les lieux des entraves et des incidents de marché, présence que les habitants, de leur côté, attendaient et sollicitaient. Les édiles n’ignoraient pas, lorsqu’ils dressaient contreventions ou arrêtaient un perturbateur sur la place du marché [p. 420] que leurs décisions seraient soumises à vérification — au moins à l’échelon sous-préfectoral, dont le maillage avait peu de chances de laisser inaperçues de telles initiatives. / [sont particulièrement exposés à la pression communautaire]
L’impossible équation du bon maire

Le maire évergète

p. 421
En montrant sa générosité, le maire ne visait pas forcément à s’assimiler à l’évergétisme royal ou à le relayer, mais ayant été choisi par le pouvoir, il ne représentait pas non plus que lui-même. On pourrait penser que comme dans la cité antique, pareilles opérations étaient tout bénéfice pour son prestige et sa popularité, mais tout aussi vraisemblablement, elles étaient aussi le minimum de sacrifices à consentir pour n’être pas rangé parmi les spéculateurs et les accapareurs objets de la vindicte populaire. La bienfaisance était attendue, et du coup, était constitutive de la dignité du magistrat : celui qui ne s’y conformait pas trahissait un contrat, et pouvait déchoir.
Le maire arbitre
Le maire au service de la loi

pp. 425-426
Ce n’est véritablement que lorsque la demande à satisfaire émanait d’une forme de protestation qu’apparaissait toute l’ambiguïté de la position d’interface du pouvoir municipal. Requis sur les marchés et sur les routes chaque fois qu’un incident frumentaire avait lieu, les maires et les adjoints se trouvaient obligés de prononcer des paroles apaisantes ou des menaces afin de le désamorcer. Parfois aussi, ils devaient sanctionner, pour que force reste à la loi, mais plus souvent, semble-t-il, ils mettaient leurs pouvoirs au service des demandes des foules. Manque de forces armées pour maintenir l’ordre, ou simplement manque de caractère ? Manque de prestige ou soupçon d’avoir leur part aux phénomènes spéculatifs dénoncés par les foules ? Crainte d’être l’objet, a posteriori, d’une vengeance personnelle ? Toutes ces raisons pouvaient jouer — comme elles jouaient pour expliquer le défaut de fiabilité souvent reproché à la Garde nationale. / Mais, en tout cas, aux yeux du pouvoir central, c’était donc les maires qu’il convenait de rappeler à l’ordre et de convaincre, afin qu’ils puissent présenter aux foules une ligne de conduite ferme, celle d’un État sûr de lui-même, et c’est pourquoi aussi, bien souvent, la correspondance qu’ils recevaient du préfet ou du ministre ressemblait si fort à un cours d’économie politique. […] [p. 426] Mais au-delà de quelques rares as, c’est bien la « faiblesse » des maires qui constituaient le leitmotiv de la correspondance administrative concernant les troubles de subsistances.
Le maire et la défense des intérêts communautaires

Le maire en leader

p. 426
Sous l’Empire , cela [sympathie active ou passive envers les contestataires] prenait la forme d’une véritable fermeture face à la volonté d’ingérence de l’autorité préfectorale symbolisée par les recensements et les réquisitions. Les maires louvoyaient afin d’empêcher que ce droit de regard revendiqué par le pouvoir d’État puisse recevoir une réalisation concrète, et cela commençait si tôt que, comme le déploraient les correspondants de Montalivet, les registres de déclarations qu’ils étaient censés ouvrir dans les mairies demeuraient souvent vierges : façon de dire qu’ils ne faisaient aucun effort particulier pour inciter les habitants à venir les remplir. Sous-préfets et préfets cherchaient l’explication de ce « manque de zèle » et de cette « inertie » dans le fait que les maires redoutaient, en remplissaient leurs devoirs, de « s’exposer à la malveillance », mais la vérité est que les maires de village étaient souvent eux-mêmes cultivateurs ou détenteurs de grains, et n’avaient aucune envie d’aider à dévoiler l’étendue de leurs ressources.
Le maire en résistance

p. 429
Ce recours au pouvoir municipal pour légitimer les entraves opposées aux « enlèvements de grains » ne cessa jamais jusqu’au milieu du siècle. Beaucoup plus que du gouvernement ou de l’autorité préfectorale, la foule requérait de la part du maire qu’il assume et qu’il légitime l’application de ses vues à elle, par sa présence et son consentement tacite, ou par son intervention et l’utilisation de ses pouvoirs de police. Sa présence quasi systématique constitue un trait spécifique des troubles frumentaires français du 19e siècle, par rapport à l’Ancien Régime, où magistrats et officiers étaient des relais de pouvoir parfois complices, mais moins faciles à atteindre. Les édiles louvoyaient donc entre la fermeté de principe que l’autorité supérieure ne se lassait pas de leur dicter et une sympathie naturelle, parfois humanitaire, parfois simplement pragmatique, pour la demande de régulation exprimée par leurs concitoyens.
L’État face aux maires

Le régime orléaniste contre l’institution municipale

Les droits des municipalités contestés

Réduction des pouvoirs municipaux sur la question des subsistances (les libertés qu’ils prennent par rapport à la loi sur la libre-circulation sont réprimandées) au profit du credo liberal.
Inertie ou changement ?
Chapitre 9. En guise d’épilogue : les voies du politique
